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Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4045e seance 
15 septembre 1999 


La seance est ouverte a 2 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor oriental 

Lettre datee du 8 septembre 1999, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Portugal aupres de 
reorganisation des Nations Unies (S/1999/955) 

Lettre datee du 9 septembre 1999, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Bresil aupres de 
reorganisation des Nations Unies (S/1999/961) 

Le President ( parle en anglais) : J'informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai regu des representants de l'Aus- 
tralie, de la Finlande, de l'lndonesie, du Japon, de la Nou- 
velle-Zelande et du Portugal des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter 
ces representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Alatas (Indonesie) et 
M. Gama (Portugal) prennent place a la table du 
Conseil; M. Downer (Australie), Mine Rasi (Finlande), 
M. Satoh (Japon) et M. Powles (Nouvelle-Zelande) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le cote 
de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant poursuivre l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport de la 
mission du Conseil de securite a Jakarta et a Dili, publie 
sous la cote S/1999/976. Les membres du Conseil sont 
egalement saisis du document S/1999/977, qui contient le 
texte d'un projet de resolution etabli lors des consultations 
prealables du Conseil. Les membres du Conseil ont regu des 
photocopies d’une lettre datee du 14 septembre 1999, 
adressee au Secretaire general par le Ministre des affaires 
etrangeres de l'Australie. qui sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote S/1999/975. 


Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution (S/1999/977) dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais mettre le projet de resolu¬ 
tion aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, Chine, France, 

Gabon, Gambie, Malaisie, Namibie, Pays-Bas, 

Federation de Russie, Slovenie, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 1264 (1999). 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le Ministre 
des affaires etrangeres du Portugal, S. E. M. Jaime Gama. 
Je lui souhaite la bienvenue et je lui donne la parole. 

M. Gama (Portugal) ( parle en anglais) : La position 
du Portugal sur la situation tragique au Timor oriental a ete 
tres clairement exposee au Conseil de securite samedi 
dernier; il en est de meme pour la condamnation ferme et 
sans equivoque des crimes perpetres contre le peuple timo- 
rais qu’a exprimee la communaute internationale, comme Fa 
montre le nombre impressionnant d’orateurs qui ont pris la 
parole au cours de cette seance. Nous avons tous connais- 
sance de F indignation que ces crimes ont suscitee dans le 
monde entier. 

Malheureusement, les conditions sur le plan humani- 
taire et en matiere de securite au Timor oriental ne se sont 
guere ameliorees depuis. Bien au contraire, nous avons ete 
confrontes a des informations alarmantes indiquant que les 
actes de brutalite et les violences se poursuivent contre les 
refugies et les personnes deplacees et qu’il y a de graves 
penuries d’aliments et de medicaments. La Mission des 
Nations Unies au Timor oriental (MINUTO) a elle-meme 
ete contrainte d’evacuer son quartier general malgre les 
garanties donnees par les autorites indonesiennes. Il en a ete 
de meme pour la Mission d’observation du Portugal, creee 
par les Accords de New York. 

Ces evenements sont totalement inacceptables. Ils 
prouvent clairement l'incapacite de l’lndonesie a maintenir 
la paix et la stabilite sur le territoire. L'lndonesie a finale- 
ment reconnu ce fait. L’explosion de violence a amene le 
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Portugal a demander qu’il soit mis immediatement fin a 
cette tragedie, notamment en deployant une presence mili- 
taire internationale au Timor oriental mandatee par les 
Nations Unies. 

Nous felicitons done le Conseil de securite d'avoir 
approuve une resolution autorisant la creation d’une force 
multinationale dans le cadre d’une structure de commande- 
ment unifiee. Nous estimons qu’il s’agit la d’un premier pas 
vers le retablissement d’un climat de securite qui tres 
rapidement, permettra aux Timorais de commencer a re- 
construire leur vie a l’abri de la peur et de Tingerence. Cela 
permettra egalement l’acheminement de l’assistance humani- 
taire jusqu’a ceux qui sont desesperement dans le besoin. 

La force multinationale devra reagir a la situation 
epouvantable sur le terrain. Cela doit etre le seul prealable 
a sa structure et a sa composition. La force doit etre suffi- 
samment solide et efficace non seulement pour retablir 
immediatement la paix et la stabilite, mais egalement pour 
permettre 1’application des Accords de New York. 

La communaute internationale doit faire en sorte que 
la volonte du peuple timorais soit respectee sans autres 
souffrances. Nous exhortons l'lndonesie a cooperer pleine- 
ment avec ces efforts, compte tenu de la decision annoncee 
dimanche par le Gouvernement indonesien. 

Pour sa part, le Portugal est pret a participer a cette 
force multinationale, avec d’autres pays interesses dont nous 
saluons et apprecions vivement l’engagement. 

La crise humanitaire au Timor oriental et au Timor 
occidental presente un caractere d’urgence et de priorite. 
Nous sommes encourages par la reponse des institutions des 
Nations Unies competentes et des nombreuses organisations 
non gouvernementales. La persecution des Timorais expul¬ 
ses au Timor occidental doit cesser immediatement. Des 
actions de secours doivent commencer sans delai. A cet 
effet, le Portugal est pret a deployer une operation d’aide 
substantielle, en coordination avec l'ONU. 

Le Portugal continuera d’honorer ses engagements au 
titre des Accords de New York. Nous devons progresser 
dans la phase de transition, sous tous ses aspects, en vue de 
l’avenement d’un Timor oriental independant et democrati- 
que. Cela suppose le retablissement de la confiance des 
Timorais dans ce processus. Nous sommes decides a pour- 
suivre les negotiations sous les auspices du Secretaire 
general, et nous saluons sa decision de convoquer demain 
une rencontre trilateral. Dans cet ordre d’idees, la mission 
portugaise acceptee lors de la derniere session trilateral est 


prete a se rendre a Dili des que les conditions de securite le 
permettront. 

L’ampleur des violations des droits de l’homme au 
Timor oriental depuis 1'annonce des resultats de la consulta¬ 
tion populaire a ete abondamment decrite dans le rapport de 
la Mission du Conseil de securite en Indonesie. Ces crimes 
ne peuvent rester impunis. Nous sommes encourages par 
1’annonce du Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l'homme selon laquelle le President indonesien a 
accepte sa proposition de mettre en place une commission 
conjointe pour enqueter sur ces violations. Ces efforts 
doivent se poursuivre sans relache. 

Rien ne peut justifier les pertes en vies humaines, les 
deportations et les destructions systematiques qui ont eu lieu 
au Timor oriental. Toutefois, cette resolution nous montre 
que la communaute internationale est resolue a appuyer et 
mettre en oeuvre le choix irrefutable et irreversible des 
Timorais. Un Timor oriental independant doit maintenant 
etre notre seul objectif. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le Ministre indonesien des affaires 
etrangeres, S. E. M. Ali Alatas, a qui je souhaite la bienve- 
nue et donne la parole. 

M. Alatas (Indonesie) (parle en anglais) : Lors de la 
reunion du Conseil de securite du 11 septembre 1999, 
l'lndonesie a informe les membres du Conseil de securite 
des efforts indonesiens destines a retablir la securite et le 
calme au Timor oriental. Ma delegation avait confirme que 
l’lndonesie avait proclame l’etat d'urgence militaire le 
7 septembre 1999. Cette mesure fournissait un cadre legal 
pour la prise de mesures de retablissement de l'ordre au 
Timor oriental. Tout en partageant la vive preoccupation des 
autres Etats Membres face aux incidents survenus alors, 
nous avions souligne que le Gouvernement indonesien n’a 
jamais tolere et ne tolerera jamais aucune forme de violence 
quelles que soient les circonstances. 

Depuis, des faits importants se sont produits. A Tissue 
de la visite du 11 septembre du commandant des forces 
armees indonesiennes, le general Wiranto, au Timor orien¬ 
tal, accompagnant la Mission du Conseil de securite, en vue 
de se rendre compte des effets de la proclamation de l’etat 
d’urgence militaire, le Gouvernement indonesien a de 
nouveau precede a Texamen de la situation au Timor 
oriental. Le Gouvernement indonesien a deplore le fait 
qu’en depit des efforts inlassables des forces de defense 
indonesiennes pour maitriser la situation, la violence n'avait 
pas completement cesse. Face a une situation aussi com- 
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plexe et difficile, il existe des limites a ce que meme des 
forces armees peuvent faire en si peu de temps. 

Mon gouvernement en est done arrive a la conclusion 
qu’il etait a present approprie de demander la cooperation 
des Nations Unies en vue de faire face a la situation securi- 
taire au Timor oriental. Le President B. J. Habibie a ainsi 
annonce dans son discours a la nation, le 12 septembre. que 
nous etions prets a accepter, par le biais de l’ONU, des 
forces internationales de maintien de la paix de pays amis 
en vue de retablir l’ordre et la securite au Timor oriental, de 
proteger la population et de mettre en oeuvre les resultats 
du scrutin direct du 30 aout. II a souligne que : 

«Trop de personnes, depuis le debut des troubles, ont 
perdu la vie, leurs biens et la securite. Nous ne pou- 
vons attendre davantage. Nous devons faire cesser 
immediatement les souffrances et le deuil.» 

En agissant ainsi, mon gouvernement etait uniquement 
motive par le profond desir de retablir l'ordre au Timor 
oriental. L’lndonesie ne pouvait laisser les meurtres et les 
destructions se poursuivre. Alors que le peuple du Timor 
oriental attend la mise en oeuvre de la phase suivante des 
Accords du 5 mai, il doit etre protege. 

A cet effet, le President Habibie m’a demande de me 
rendre avec ma delegation a New York en vue de suivre 
F application de cette proposition et de discuter avec le 
Conseil de securite et le Secretaire general de l'ONU de ses 
aspects pratiques. 

C’est dans cet esprit de cooperation et de souplesse 
que le Gouvernement indonesien n’a pose aucune condition 
en ce qui concerne la force multinationale qui sera deployee 
au Timor oriental. Toutefois, des details sont rapidement 
mis au point entre Flndonesie et l'Organisation des Nations 
Unies, notamment des precisions sur le deployment de la 
force multinationale, y compris sa composition et sa struc¬ 
ture de commandement, ainsi que les modalites de coopera¬ 
tion definissant les devoirs et responsabilites respectifs des 
forces de defense indonesiennes et de la force multinationa¬ 
le. Dans ce processus et comme l’a indique le President 
Habibie, Fobjectif principal de Flndonesie demeure le 
renforcement de Fefficacite de notre effort commun, celui 
de retablir le plus vite possible la paix et la securite au 
Timor oriental. 

Comme nous l’avions indique au Conseil, la semaine 
derniere, Flndonesie continuera de cooperer avec les organi¬ 
sations a vocation humanitaire telles que le Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies (HCR), le Pro¬ 


gramme alimentaire mondial (PAM) et le Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge (CICR) en vue de fournir une assis¬ 
tance immediate aux personnes deplacees. Le Gouvernement 
indonesien voudrait aussi assurer le Conseil que des mesu- 
res appropriees vont etre prises pour proteger les personnes 
fournissant l’aide humanitaire. 

Ma delegation releve avec gratitude la reponse rapide 
du Conseil de securite a cette requete, comme cela est 
reflete dans la resolution qui vient d’etre adoptee. Nous 
pensons que la resolution constituera un fondement solide 
pour le fonctionnement effectif de la force multinationale 
qui, nous Fesperons, sera deployee aussi rapidement que 
possible. Cela devrait egalement creer un environnement sur 
pour la realisation effective du mandat confie a la force 
multinationale agissant au titre du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. 

Par ailleurs, nous estimons que les pays de la region 
de FAssociation des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) 
sont les mieux places pour servir au sein d’une force multi¬ 
nationale, dans la mesure ou ils comprennent mieux que 
n’importe quel autre pays les sensibilites, les caracteris- 
tiques et les dimensions regionales de ce probleme. Il 
con vient done d'attacher une attention particuliere a la 
participation des pays de l’ANASE dans la composition 
d’une telle force multinationale. 

Il importe egalement au plus haut point que cette force 
multinationale se comporte d’une maniere impartiale pour 
faire en sorte que sa presence au Timor oriental soit credi¬ 
ble. Elle devra s’efforcer de gagner la conftance des parties 
impliquees dans le conflit, tout en veillant a ce que ses 
actions n’aggravent pas une situation deja difficile. Pour sa 
part, Flndonesie apportera sa cooperation afin de faciliter 
F execution de la tache qui est confiee a la force multinatio¬ 
nale. 

Enfin, Flndonesie demeure pleinement attachee aux 
Accords du 5 mai 1999 et elle ne menagera aucun effort 
pour veiller a ce que la question du Timor oriental soit 
reglee de maniere pacifique, honorable et juste. Nous 
sommes convaincus que la resolution 1264 (1999) repre¬ 
sente un progres concret dans cette voie. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le Ministre des affaires etrangeres de FAustralie, 
S. E. M. Alexander Downer. Je lui souhaite la bienvenue et 
je F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Downer (Australie) (parle en anglais ) : J’ai le 
grand honneur de prendre la parole au Conseil de securite 
alors que vient d'etre adoptee cette resolution qui autorise 
la creation d’une force multinationale au Timor oriental. 
Nous sommes engages ici dans un processus historique qui 
a ete lance a la suite de la decision capitale que le President 
Habibie de l'lndonesie a prise au debut de Tannee de 
permettre au peuple du Timor oriental de decider de son 
avenir. 

Lors du scrutin organise par l'ONU le 30 aout dernier, 
98,6 % des electeurs timorais inscrits ont vote. Nous avons 
tous ete emus par Tenthousiasme avec lequel le peuple du 
Timor oriental a vote sur son avenir et satisfaits de voir 
qu’il l’a fait dans des conditions generalement pacifiques. 

La communaute internationale a done ete d'autant plus 
affhgee par T eruption de la violence qui a suivi le vote, en 
particulier apres l’annonce des resultats du scrutin le 4 sep¬ 
tembre. Celle-ci a maintenant la possibility, a la demande du 
Gouvernement indonesien, d’aider le peuple timorais et 
d’assurer que le processus etabli par TAccord tripartite soit 
mene jusqu’au bout. 

L’Australie s’est felicitee de la decision prise par le 
Gouvernement indonesien d’inviter une force multinationale 
pour contribuer a retablir la paix et la securite au Timor 
oriental. Je sais bien que cette decision n’a pas ete facile a 
prendre et je rends hommage au President Habibie et a son 
gouvernement qui ont reconnu que e’etait le moyen le plus 
efficace de mettre fin au chaos qui a suivi le scrutin. A la 
demande du Secretaire general, TAustralie est disposee a 
accepter de prendre la direction de la force multinationale 
qui a ete autorisee ici aujourd’hui. Nous attendons avec 
interet de cooperer avec les pays de la region et d’ailleurs 
pour monter une force veritablement multinationale qui 
contribuera de maniere provisoire a remettre sur les rails le 
processus tripartite auquel l’ONU a donne mandat, jusqu’au 
moment ou une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies sera deployee. 

II est de la plus haute importance que la force multina¬ 
tionale soit deployee rapidement. L'Australie oeuvre de 
concert avec d’autre pays fournisseurs de contingents pour 
assurer que la force arrive dans les delais les plus brefs 
possibles. Nous encourageons les Etats Membres qui sont 
en mesure de le faire de contribuer genereusement au fonds 
d'affectation speciale etabli conformement a la resolution 
par le Secretaire general, afin de faciliter la participation 
d’un grand nombre de pays a cette force. 


Les evenements qui se sont denudes au Timor oriental 
pendant ces dix derniers jours ont provoque une crise 
humanitaire pressante au Timor oriental et au Timor occi¬ 
dental en raison du deplacement massif de la population. En 
cooperation avec les organismes de l'ONU et le Gouverne¬ 
ment indonesien, F Australie est prete a contribuer a la 
fourniture d’une assistance humanitaire d’urgence. La force 
dont la creation a ete autorisee aujourd’hui aura son role a 
jouer pour faciliter les operations d'aide humanitaire. 

Le processus etabli par T Accord du 5 mai a fourni une 
occasion exceptionnelle de resoudre le probleme du Timor 
oriental qui est a l’ordre du jour de l’ONU depuis presque 
un quart de siecle. Nous avons tous interet a ce que la 
stabilite et la paix soient retablies au Timor oriental. 

L'adoption a l’unanimite de cette resolution souligne 
notre engagement commun a l’egard de l’avenir du Timor 
oriental. Pour que cet avenir soit pacifique, la reconciliation 
entre les Timorais orientaux est essentielle. Nous sommes 
disposes a contribuer au processus de reconciliation de 
toutes les manieres possibles. Nous demandons instamment 
aux differents groupes du Timor oriental d'oeuvrer de 
concert, en cooperation avec l'ONU, pour laisser derriere 
eux la violence du passe pour le bien des generations 
futures. 

Je voudrais rendre hommage au Secretaire general et 
au personnel de la Mission des Nations Unies au Timor 
oriental (MINUTO) qui travaille sous la direction d’lan 
Martin. L’efficacite dont ils ont fait preuve dans des cir- 
constances extraordinairement difficiles fait honneur a 
F Organisation. Nous sommes heureux que le mandat 
confere a la force multinationale permette la poursuite de 
F activity precieuse de la MINUTO. L'Australie a apporte 
une contribution importante a la MINUTO et elle continuera 
d’appuyer les activites menees par l'ONU au Timor orien¬ 
tal. 

Je felicite tous les participants qui se trouvent ici 
aujourd’hui de leur attitude de cooperation qui a marque 
F elaboration de cette resolution historique. Cela donne la 
mesure du vif interet et de la preoccupation ressentie par la 
communaute internationale a l’egard de cette question. 

En annoncant le resultat du scrutin, le Secretaire 
general a promis que l'ONU n’abandonnerait pas le peuple 
du Timor oriental. La decision prise aujourd’hui par le 
Conseil de securite donnera au peuple timorais la certitude 
que la communaute internationale tiendra cette promesse 
solennelle. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
la representante de la Finlande. Je l'invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Rasi (Finlande) (parle en anglais) : J’ai l’hon- 
neur de prendre la parole au nom de F Union europeenne. 
Les pays d’Europe centrale et orientale associes a FUnion 
europeenne — la Bulgarie, la Republique tcheque, FEstonie, 
la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Rouma- 
nie, la Slovaquie — et les pays associes Chypre et Malte, 
ainsi que les pays de FAssociation europeenne de libre- 
echange membres de FEspace economique europeen, 
FIslande, le Liechtenstein et la Norvege, s’associent a cette 
declaration. 

L’Union europeenne apprecie au plus haut point le 
travail important que vous avez accompli. Monsieur le 
President, ainsi que d'autres delegations, ces derniers jours, 
et qui a abouti a Fadoption de cette resolution. 

L’Union europeenne s’est vivement felicitee a plu- 
sieurs reprises des resultats de la consultation populaire a 
laquelle a participe le peuple du Timor oriental le 30 aout 
1999. L’Union estime que Flndonesie doit imperativement 
respecter la pleine mise en oeuvre de F Accord du 5 mai 
1999 conclu par le Portugal et Flndonesie. Nous avons a 
coeur de voir le peuple timorais jouir de l’independance 
qu’il a librement choisie. 

L’Union europeenne condamne fermement les actes de 
terreur abominables qui ont ete perpetres au Timor oriental 
a la suite de l’annonce des resultats de la consultation 
populaire, avec la complicite des forces armees et de la 
police indonesiennes. Nous voudrions reiterer notre position 
selon laquelle nous considerons que le Gouvernement 
indonesien continue d’etre responsable du maintien de 
l’ordre public dans le territoire. 

L’Union europeenne prend note de l’annonce faite par 
le President Habibie que Flndonesie est prete a accepter une 
force internationale pour permettre d'instaurer la paix au 
Timor oriental, proteger la population du territoire et appli- 
quer les resultats de la consultation populaire. Nous atten- 
dons avec interet le deployment immediat d’une force 
internationale. L’ordre, la securite et la primaute du droit 
doivent etre retablis immediatement. L’Union europeenne se 
felicite de la decision que vient de prendre le Conseil de 
securite pour permettre le deployment rapide d’une pre¬ 
sence internationale. Notre attitude a Legat'd de Flndonesie 
dependra de sa pleine cooperation avec la force internatio¬ 
nale. 


A cet egard, j’informe le Conseil que les ministres des 
affaires etrangeres de FUnion europeenne ont decide, a leur 
reunion du 13 septembre, d’imposer pour une periode de 
quatre mois, un embargo sur les exportations d’armes, de 
munitions et d’equipement militaire, une interdiction de 
fournir du materiel qui pourrait etre utilise pour la repres¬ 
sion interne ou le terrorisme, ainsi qu’une suspension de la 
cooperation militaire bilaterale. L’Union europeenne deci- 
dera, compte tenu de la situation apres cette periode, d’une 
nouvelle suspension eventuelle pour une periode a determi¬ 
ner. 

L’Union europeenne souligne qu’une priorite urgente 
est de faire face a la situation humanitaire. Nous exprimons 
notre profonde indignation devant les attaques qui ont ete 
perpetrees contre le personnel humanitaire, des membres de 
l’Eglise et des defenseurs des droits de l’homme. Nous 
prions instamment le Gouvernement indonesien de ne 
prendre aucune mesure qui pourrait mettre davantage en 
danger la vie des personnes deplacees a l’interieur du Timor 
oriental. Nous demandons egalement au Gouvernement 
indonesien de permettre le retour, sans delai et dans la 
securite des organisations et institutions internationales au 
Timor oriental, et d’accorder un acces total et immediat aux 
institutions humanitaires internationales au Timor occidental 
et partout ailleurs en Indonesie. Elies doivent avoir un acces 
sur aux personnes deplacees pour leur permettre de rentrer 
chez elles en toute securite. 

L’Union europeenne poursuivra de toute urgence la 
mise en oeuvre de l’aide humanitaire et la fourniture, en 
coordination avec les organisations internationales, notam- 
ment le Programme des Nations Unies pour le developpe- 
ment, d’une assistance humanitaire supplementaire a ceux 
qui en ont besoin. L’Union europeenne appuie egalement 
l’appel du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme pour la convocation d’une session extraordi¬ 
naire de la Commission des droits de l’homme. Nous 
demandons la creation d’une commission d’enquete par la 
Commission pour rassembler les faits et etablir les respon- 
sabilites pour la campagne de terreur qui a suivi la tenue du 
referendum. 

L’Union europeenne rend hommage aux Nations Unies 
pour F organisation de la consultation populaire, et au 
courage dont a fait preuve le personnel de la Mission des 
Nations Unies au Timor oriental ainsi qu’au travail extraor¬ 
dinaire qu’il a accompli dans des circonstances extremement 
difficiles. 

Apres le vote retentissant lors de la consultation 
populaire, l’independance du Timor oriental doit se pour- 
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suivre sans retard, comme cela est prevu dans l’Accord du 
5 mai 1999. Les Etats membres de 1’Union europeenne 
esperent pouvoir reconnaitre le Timor oriental une fois 
acheve le processus menant a l’independance. 

Nous soulignons egalement notre desir de voir une 
Indonesie forte, democratique et unie. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant du Japon. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais pour commencer vous feliciter since- 
rement de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de septembre. Je voudrais egalement 
exprimer la reconnaissance de mon gouvernement pour la 
tache que vous avez accomplie au cours des deux dernieres 
semaines en guidant les travaux du Conseil sur la question 
difficile du Timor oriental. 

Je remercie egalement les membres de la Mission du 
Conseil de securite, dirigee par l'Ambassadeur Andjaba de 
la Namibie, d’avoir fourni a la communaute internationale 
leurs conclusions et leurs evaluations precieuses. Leur 
presence en Indonesie la semaine derniere etait sans aucun 
doute cruciale au moment ou le Gouvernement indonesien 
prenait son importante decision du 12 septembre. 

J'exprime egalement ma sincere reconnaissance aux 
membres de la Mission des Nations Unies au Timor oriental 
(MINUTO), qui, dans des circonstances difficiles, ont assure 
le succes de la consultation populaire. Je tiens a rendre un 
hommage particulier au petit nombre de fonctionnaires qui 
a rhcure actuelle s’efforcent dans des conditions tres 
difficiles de maintenir une presence des Nations Unies au 
Timor oriental. 

Le Japon deplore vivement la degradation de la situa¬ 
tion en matiere de securite et la grave crise humanitaire qui 
se sont produites au Timor oriental apres I'annonce des 
resultats de la consultation populaire. Apres avoir re£u des 
informations faisant etat de violences et de destructions 
inoules et du deplacement force d’un grand nombre de 
personnes pendant plusieurs jours, la communaute interna¬ 
tionale s’est felicitee des nouvelles encourageantes emanant 
de Jakarta le week-end dernier. Je voudrais m’associer aux 
membres du Conseil de securite et a de nombreux autres 
Etats Membres pour feliciter le President Habibie de la 
decision courageuse et tres difficile qu’il a prise d'accepter 
une force internationale de maintien de la paix. Je salue 
egalement les efforts deployes par le Ministre des affaires 


etrangeres, M. Alatas. qui est venu a New York pour 
discuter des dispositions a prendre pour le deployment 
rapide de la force internationale. 

Ma delegation se felicite de la decision prise par le 
Conseil aujourd’hui d’autoriser la creation d’une force 
multinationale pour retablir la paix et la securite au Timor 
oriental. II est clair que cette resolution n’est que la pre¬ 
miere etape du processus difficile et complexe de retablisse- 
ment de la paix et de l’ordre au Timor oriental et de mise 
en oeuvre des resultats de la consultation populaire du 30 
aout. La communaute internationale doit cooperer en organi- 
sant et en deployant les forces necessaires le plus rapide- 
ment possible. Le Japon rend tout particulierement hom¬ 
mage aux Etats Membres, surtout l’Australie, qui se sont 
proposes pour organiser et diriger la force multinationale au 
Timor oriental et pour y participer. La tache qui attend cette 
force ne sera certainement pas facile, et il est absolument 
essentiel que les autorites indonesiennes lui apportent toute 
leur cooperation. 

De l’avis de ma delegation, la tache immediate au 
Timor oriental est triple. Premiere ment, l’ordre public doit 
etre retabli rapidement au Timor oriental. Tous les actes de 
violence doivent prendre fin immediatement. Le deplace¬ 
ment force de gens vers le Timor occidental doit cesser 
immediatement. Le Gouvernement indonesien, et notamment 
les autorites militaires, ont une lourde responsabilite quant 
a la securite au Timor oriental. Le Japon invite les autorites 
indonesiennes interessees a cooperer pleinement avec la 
force multinationale afin de faciliter son processus de 
deployment et F execution de son mandat. 

Une autre tache consiste a assurer un environnement 
approprie pour que le personnel de la MINUTO puisse 
revenir au Timor oriental et que la Mission puisse reprendre 
ses operations, conformement a F Accord tripartite du 5 mai. 
Le Japon est particulierement preoccupe par la securite du 
personnel de la MINUTO reste a Dili et par les conditions 
qui Fentourent. 

Enfin, un environnement dans lequel des activites 
humanitaires peuvent etre menees en toute securite doit etre 
cree immediatement afin que l’on puisse venir en aide a 
ceux qui ont ete victimes de la violence et dont les foyers 
et les biens ont ete detruits. Nous nous felicitons de Finten¬ 
tion du Gouvernement indonesien d’accepter une assistance 
humanitaire internationale. Mais la aussi, il est essentiel que 
soit cree un climat dans lequel les organisations huma¬ 
nitaires peuvent operer en toute securite et avec efficacite, 
et que le Gouvernement indonesien coopere pleinement avec 
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la force multinationale pour faciliter les operations d’assis¬ 
tance humanitaire. 

Le Japon, ami tres proche et de longue date de l’lndo- 
nesie, a fait connaitre ses vues, ainsi que celles de la com¬ 
munaute internationale, au Gouvernement indonesien quant 
a l’importance d’accepter une assistance internationale afin 
de retablir la securite au Timor oriental. Maintenant que la 
resolution du Conseil de securite a ete acceptee, le Japon 
continuera de fournir un soutien et une assistance au proces¬ 
sus politique et humanitaire du retablissement de la paix au 
Timor oriental et a la mise en oeuvre du resultat du scrutin 
du 30 aout. Comme l’a annonce le Premier Ministre Keizo 
Obuchi, le 13 septembre a Auckland, le Japon s’engage a 
n’epargner aucun effort pour assurer la stabilite au Timor 
oriental. Mon gouvernement apportera, par T intermediate 
des Nations Unies, une contribution financiere a la force 
multinationale et fournira egalement une aide humanitaire 
d’urgence. Nous sommes egalement determines a fournir 
une assistance en faveur du relevement et du developpement 
du Timor oriental. Mon gouvernement annoncera les moda- 
lites de la contribution du Japon dans un avenir tres proche. 

En cherchant a realiser les objectifs stipules dans la 
resolution adoptee aujourd’hui par le Conseil de securite, il 
faut egalement se souvenir que l’lndonesie elle-meme se 
trouve a une etape precaire de son processus de democrati- 
sation, que le Gouvernement et le peuple indonesiens 
poursuivent en depit d’enormes difficultes economiques. 
L’attachement a la democratic, a la primaute du droit, a la 
reforme economique et aux droits de l’homme reitere par le 
President Habibie ce 12 septembre prouve que l’lndonesie 
est un pays qui partage les valeurs cheres a la communaute 
internationale et nous devons nous feliciter de ce qu’il ait 
pris cet engagement. II importe que la communaute interna¬ 
tionale ait toujours cette realite a 1’ esprit chaque fois qu’elle 
examinera cette question difficile. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Japon des aimables paroles qu’il m’a adres- 
sees ainsi qu’a mon predecesseur et au Chef de la Mission 
du Conseil de securite depechee a Jakarta et a Dili. 

L’orateur suivant est le representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : La 
Nouvelle-Zelande se felicite de ce que le Conseil ait adopte, 
ce matin, la resolution autorisant le deployment d’une force 
multinationale au Timor oriental en reponse a la decision 
prise par le Gouvernement indonesien d’inviter une presence 


internationale de maintien de la paix dans le cadre des 
Nations Unies. Mon pays figurera parmi les premiers 
participants, avec d’autres pays de la region. 

Etant donne la gravite de la situation humanitaire au 
Timor oriental, il faut agir rapidement. Nous nous felicitons 
que l’lndonesie ait pris l’engagement de cooperer pleine- 
ment au reglement de cette crise. La cooperation de toutes 
les branches du Gouvernement indonesien sera essentielle 
au succes de T operation autorisee ce matin. La Nouvelle- 
Zelande faisait partie des pays qui ont instamment prie 
Tlndonesie d’inviter une presence internationale de maintien 
de la paix. Nous l’avons fait en tant qu’ami et en tant que 
partenaire regional et nous sommes satisfaits de la reponse 
du Gouvernement indonesien. Lace a la crise qui a eclate au 
Timor oriental, nous avons essaye d'etre utiles, constructifs 
et clairvoyants. Nous nous felicitons du role qu’a joue 
l'Australie en vue de rendre cette force multinationale 
possible. 

Il s’est avere necessaire, a ce stade, que le Conseil 
cree une force multinationale etant donne l'urgence de la 
situation, mais je voudrais indiquer que la Nouvelle-Zelande 
s’attend a ce que cette force soit tres rapidement remplacee 
par une operation de maintien de la paix des Nations Unies, 
comme le prevoit la resolution. Nous attendons avec interet 
que le Secretaire general presente des que possible ses 
recommandations au Conseil de securite a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a plus d’ora- 
teur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l'examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite restera saisi de la question. 

La seance est levee a 2 h 55. 



